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Cahier UPC #29 / PRÉSENTATION

L’université populaire et citoyenne est une association loi 1901, fondée en 2004 par 
des militants engagés dans des actions d’Éducation Populaire sur la Ville de Roubaix. 
Elle s’est donné pour objet d’organiser des croisements de savoirs entre citoyens sur 
les questions d’intérêt général. Elle est à la fois :

n un lieu de formation citoyen avec la mise en place de cycles de conférences-débats, 
de séminaires et de « cafés-citoyens » dans les quartiers. Ces lieux d’échanges et de 
formation sont gratuits et ouverts à tous.

n un lieu d’action collective avec l’organisation « d’équipes de recherche-action 
sociales » (Eras) créées à l’initiative de citoyens volontaires, chargées de concevoir et 
animer différents programmes de croisements de savoirs.

En 2011, quatre recherches-actions proposent un programme riche de rencontres sur 
quatre thématiques :
n « le racisme et la discrimination » en développant notamment des ateliers d’histoire 
locale,

n « le travail et l’insertion » en élaborant des propositions visant à « bouger la politique 
de l’emploi à Roubaix »,

n « l’écologie urbaine » en accompagnant le collectif de l’Union dans le projet 
d’implantation de l’écoquartier de l’Union à Roubaix-Toucoing-Wattrelos,

n « la santé citoyenne » par la mise en débat d’une première offre publique de réflexion 
sur les trois axes : la santé surdéterminée par la précarité ; les difficultés à se soigner ; 
vivre “bien” avec une maladie ou un handicap.

L’Université populaire et citoyenne veut permettre à tous les habitants de participer à la 
construction des politiques publiques, en leur proposant à la fois des outils et un espace 
d’expression.

Université Populaire et Citoyenne à Roubaix
c/o FAL, 20 rue de Lille 59100 Roubaix

Tél : 03.20.82.23.96 / contact@upc-roubaix.org
Toute notre actualité sur www.upc-roubaix.org

Univers ité  Popu la i re  et  C itoyenne à  Rouba ix
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L’Université Populaire et Citoyenne a pris l’option 
d’aborder la santé par le biais de la précarité au 
cours d’un débat public le 9 novembre 2010 avec 
le témoignage de Florence Aubenas, journaliste et 
auteur du « best-seller » Le Quai de Ouistreham.

C’est que précarité et santé ne font pas bon ménage. 
Lorsqu’il s’enclenche, le cercle vicieux exacerbe 
l’un au détriment de l’autre. Ainsi le glissement 
s’opère de la réduction, la perte ou l’instabilité d’un 
emploi vers une dégradation des conditions de vie. 
L’entraînement vers un surendettement vient saper 
les bases d’une insertion et de la vie en commun, 
familiale comme relationnelle  : la solitude n’est pas 
loin. La conséquence se lit dans la détérioration de la 
santé globale, « lent détricotage » comme l’expriment 
des chômeurs de longue durée lorsqu’ils nous livrent 
la confrontation à leur santé dans cette période 
douloureuse pour eux. C’est la dimension physique 
mais aussi mentale et sociale de la personne qui se 
trouve globalement atteinte.

La santé dégradée entretient le maintien dans la 
précarité et représente alors un véritable obstacle 
aux chemins de réinsertion. Mais cette dégradation 
devient elle-même un véritable handicap qui vient 
écraser la personne et la conduire à penser qu’elle 
en est seule responsable  : elle se culpabilise. Car le 
chômage et paradoxalement les profits engendrés 
par la dérégulation économique sont aux antipodes 
d’une politique de santé. Alors que les chemins de 
reconstruction de la santé se nomment estime 
de soi, dignité retrouvée, confiance en soi et aux 
autres, ouverture au monde… Ils supposent que la 
politique serve l’Homme !

Comment inverser cette tendance et cheminer vers 
cette (re)construction ?

L’enjeu est pour nous Roubaisiens particulièrement 
important. En effet, la dignité est fondamentale, elle 
se trouve inscrite dans l’universalité des Droits de 
l’Homme. Notre constitution en est le garant, comme 
Stéphane Hessel nous le redit encore récemment dans 
son appel : Indignez-vous ! Avec force, l’Organisation 
Mondiale de la Santé l’avance par la Charte d’Ottawa 
(novembre 1986) sur la Promotion de la santé, 
« […] les conditions et ressources préalables sont en 
matière de santé : la paix, un abri, de la nourriture et 
un revenu. Toute amélioration du niveau de santé est 
nécessairement ancrée dans ces éléments de base ». 

La dignité, l’Homme la conquiert par sa créativité, 
d’autant plus lorsque le regard de l’autre la reconnaît ; 
par son appartenance sociale  ; grâce à l’accès à un 
revenu décent, à la possibilité de disposer d’un toit 
et d’un couvert  : ces conditions fondamentales vont 
lui faciliter l’exercice de la plénitude de son humanité : 
aimer et pouvoir être aimé.

La précarité nous interpelle donc sur la question des 
inégalités de santé. Vous découvrirez dans ce cahier 
une « offre publique de réflexion » qui abordera aussi 
deux autres points majeurs  : l’accès aux soins d’une 
part et la possibilité de vivre bien dans la cité, fût-on 
malade ou handicapé, d’autre part.

Nous y ajoutons la question d’autres formes 
d’inégalités notamment à caractère social, méritant 
que nous renforcions le constat et l’analyse de la 
situation, pour avancer ensemble sur ce terrain difficile 
à partir de propositions : paradoxalement, quels sont 
nos atouts  ? À Roubaix, inégalités sociales de santé 
riment aussi avec solidarité et surtout fraternité !

Philippe MAQUET 
Membre du collectif Santé de l’UPC

ReConstRUiRe la santé 
PaR la dignité

Cahier UPC #29 / ÉDITO
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Invitée le 9 novembre 2010 à 
Roubaix, Florence Aubenas, 
journaliste au Nouvel Observateur, 
est venue présenter, avec son 
livre Le Quai de Ouistreham, son 
expérience d’immersion dans le 
monde de la précarité.
Devant une salle comble, son 
témoignage enrichi de son analyse 
journalistique et de son sens de 
l’humour nous questionne sur 
notre société qui semble avoir 
intériorisé cette précarité comme 
une sorte de fatalité, devenue 
invisible.
L’artiste Loïc Lantoine a inauguré, 
par une lecture musicale des 
passages forts du livre, cette soirée 
qui a pris tout son sens dans cette 
ville qualifi ée quelques mois plus 
tôt de « ville la plus pauvre de 
France ».

Cahier UPC #29 / CONFÉRENCE

Conférence

aPPRendRe de la PRéCaRité

Journaliste au plus
proche de la réalité

Née en 1961 à Bruxelles, Florence Aubenas s’est fait 
connaître comme grand reporter au journal Libération, où 
elle a travaillé durant vingt ans. Elle a couvert de nombreux 
événements internationaux (dont l’Irak, où elle a été prise 
en otage en 2005), ainsi que plusieurs grands procès en 
France, tel celui d’Outreau. En septembre  2006, suite à 
un changement d’actionnaire, elle quitte Libération pour 
rejoindre le Nouvel Observateur.

De février à juillet 2009, elle prend un congé sabbatique 
pour s’installer à Caen où elle mène l’enquête sur le monde 
des travailleurs précaires. De cette expérience naît le livre Le 
Quai de Ouistreham, qui devient un succès de librairie.

Elle a, par ailleurs, écrit un ouvrage avec Miguel Benasayag, 
intitulé Résister, c’est créer, publié en 2002 aux éditions La 
Découverte.
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En 2008, alors que les médias annoncent une nouvelle 
«  crise  », Florence Aubenas choisit de quitter son 
travail de journaliste et de s’inscrire au chômage à 
Caen. Décidée à saisir de plus près la réalité, elle veut 
montrer, cette fois, la crise au-delà des statistiques 
et des images d’usines qui ferment. Elle vit alors 
une période de six mois aux côtés de chômeurs et 
de travailleurs précaires, partage des conditions de 
travail et une situation sociale qu’elle dénonce dans 
son best-seller, Le Quai de Ouistreham1.

le chômage ou le terrible 
effet d’entonnoir

La première expérience de précarité que fait 
Florence Aubenas est celle du chômage. À peine 
débarquée à Caen, elle postule à un emploi de 
femme de ménage, sûre de trouver facilement un 
«  travail dur ». Elle se rend vite compte que, même 
pour les emplois les moins qualifiés, il y a un « effet 
d’entonnoir  » important. La voilà condamnée à 
passer plus de temps que prévu à Pôle emploi, où 
elle fait l’expérience d’un «  système qui ne satisfait 
personne ».

Pôle emploi : un circuit
qui tourne en rond

Agents comme chômeurs y font le même constat  : 
« il n’y a pas de boulot ! ». Et pourtant, les uns comme 
les autres se voient dans l’obligation et la nécessité 
de poursuivre les recherches d’emploi… Face à cette 
impasse, Pôle emploi a mis en place une série de 
dispositifs. Florence Aubenas expérimente donc ce 
qu’elle appelle le «  circuit Pôle emploi  »  : une série 
de formations censées permettre aux demandeurs 
d’emploi de «  remettre le pied à l’étrier  ». Elle 
comprend qu’elle a davantage affaire à des 
formations « occupationnelles » qu’à des formations 
qui hissent les chômeurs vers le haut.

1 Florence Aubenas, Le Quai de Ouistreham, Ed. de L’Olivier, 
2010.

En France, le chiffre du chômage est un chiffre 
politique. Il faut absolument qu’il stagne ou qu’il 
régresse. Or son calcul ne prend en compte que les 
chômeurs de catégorie A, à savoir ceux qui n’ont pas 
travaillé une seule heure dans le mois qui précède. 
Ainsi, le travail fractionné, mais également un 
ensemble de formations proposées par Pôle emploi 
sont comptabilisées comme des heures travaillées 
et permettent de réduire le nombre officiel de 
demandeurs d’emploi. 

Agent Pôle emploi, chômeur :
« deux désespoirs en miroir »

Pour les agents de Pôle emploi, réduire ce chiffre-
là est devenu la tâche principale, parallèlement à 
celle du paiement de l’indemnisation. Ceux que 
rencontre Florence Aubenas le reconnaissent : ils 
ne font plus du tout de «  social  ». Les rendez-vous 
ne durent d’ailleurs pas plus d’un quart d’heure. 
Son séjour à Caen coïncidant avec la fusion Assedic-
ANPE en Pôle emploi, elle se rend compte avec 
d’autres que les agents qui la reçoivent sont eux-
mêmes insatisfaits de leurs conditions de travail, et 
qu’ils auraient préféré avoir plus de temps pour bien 
faire. « Vous avez deux désespoirs en miroir et tout ce 
que représente la souffrance au travail vous l’avez en 
face de vous », résume la journaliste. « Vous avez là 
un système qui ne satisfait personne. »

De stage en stage, de « comment faire une lettre de 
candidature » à « comment répondre à une annonce 
sur Internet », elle prend conscience de l’atmosphère 
assez brutale de concurrence qui règne entre les 
chômeurs. Son témoignage est parlant  : «  On est 
tous assis en rond et il faut raconter vos passions et 
sortir du lot, intéresser l’employeur, donner envie 
de dîner avec vous, vous avez deux minutes pour 
le convaincre. On se retrouve ensuite, les mêmes, 
assises en face de l’employeur, et en général, le type 
dit : “Est-ce que vous êtes libre le dimanche et est-ce 
que vous avez une voiture pour venir travailler à 4h 
du matin ?“ Et vous savez que si vous avez le boulot, 
c’est toutes les autres qui ne l’ont pas. »
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le travail précaire, quand
le travail ne permet plus de vivre

Florence Aubenas trouve ses deux premières heures 
de ménage au bout de six semaines. Sa deuxième 
expérience de la précarité se fait alors avec la 
découverte du travail précaire  : un travail constitué 
d’un ou de plusieurs emplois, mais qui ne suffi  t pas 
pour vivre. À travers son expérience de femme de 
ménage, ce sont les conditions de travail de tous 
les travailleurs pauvres qu’elle met à jour : caissières, 
vigiles, travailleurs de l’aide à la personne, etc.

Du contournement du code de travail

Les entreprises qui font appel au travail précaire 
sont avant tout des entreprises de sous-traitance 
qui louent des heures – de ménage, si l’on prend le 
cas de Florence Aubenas  – à une autre entreprise. 
Résultat pour les personnes embauchées par ces 
employeurs  : elles ont, non pas un travail, mais 
des heures de travail fractionnées dans la journée. 
Pour obtenir une rémunération convenable à la fi n 
du mois, une femme de ménage a nécessairement 
aff aire à plusieurs employeurs.

De fait, ce fonctionnement a de nombreuses 
répercussions sur les conditions de travail. 
L’amplitude horaire est très large. La première 
mission a lieu très tôt et la dernière généralement 
très tard. Entre chaque mission, il arrive que le temps 
de trajet en voiture excède le temps de travail. Le 
tout pour un salaire de misère… « Le mois où j’avais 
jusqu’à cinq employeurs par jour, j’ai gagné 720 
euros et ma chambre m’en coûtait 348 euros », relate 
la journaliste.

La concurrence rude entre les entreprises sous-
traitantes oblige les femmes de ménage à nettoyer 
des salles en un temps de plus en plus court : « Vous 
vous trouvez pris en sandwich entre un employeur 
qui veut vous en faire faire le maximum et l’autre 
employeur [le sous-traitant] le minimum. Et donc 

vous avez le choix entre ne pas faire le ménage ou 
faire des heures supplémentaires qui ne vous seront 
jamais payées. » Finalement, le travail précaire a cette 
particularité d’être légal tout en contournant le code 
du travail. « On peut être à 700 euros en travaillant, 
alors que le SMIC est à peu près à 1000 euros  », 
dénonce Florence Aubenas tout en s’inquiétant du 
manque de limites à poser à ce système.

Précaires sans défense
pour le bonheur des employeurs

D’après son expérience, les armes traditionnelles du 
monde du travail semblent ici inappropriées. «  Là 
où habituellement, dans les grosses structures, les 
syndicats, les prud’hommes, l’inspection du travail 
off raient des moyens de défense possibles, dans le 
travail intérimaire, vous travaillez deux semaines 
pour un employeur qui ne vous paie pas quatre 
heures de travail supplémentaires, vous n’avez pas le 
courage d’aller aux prud’hommes. Vous vous dites : je 
vais passer deux ans d’attente de procès, l’avocat va 
me coûter plus cher que les heures supplémentaires, 
ça vaut pas la peine… »

Cahier UPC #29 / CONFÉRENCE
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Quant à Pôle emploi, les agents se voient aussi soumis 
à des pressions pour accepter ces contournements 
du code du travail. Lorsque Florence Aubenas 
demande à l’un d’entre eux pourquoi sur toutes les 
annonces d’off re d’emploi de femme de ménage le 
salaire affi  ché était celui du SMIC et non celui de 
l’accord par branche (légèrement au-dessus), celui-
ci répond  : «  Ce n’est pas notre travail de contrôler 
les employeurs, on nous a demandé de ne pas le 
faire. Et puis, l’employeur m’a dit que si on mettait 
le salaire fi xé par l’accord par branche, il mettrait son 
annonce ailleurs. Et nous sommes notés au nombre 
d’annonces que l’on fait venir…  » Un appareillage 
qui ne fonctionne que dans un sens et qui risque 
d’empirer, signale gravement Florence Aubenas.

On externalise tout,
même les cœurs de métier

Dans les années 1970, il y avait 2 % de précaires en 
France, aujourd’hui il y en a 20 %. Pour comparaison, 
en Grande-Bretagne, il y en a 30  %. Au début des 
années 2000, un contrat précaire était en moyenne 
de six mois. Aujourd’hui, il est d’un mois. Selon la 
journaliste, si la situation du travail évolue vers plus 
de précarité, c’est que cela correspond à l’intérêt des 
employeurs. À tel point que la précarité s’immisce 
jusque dans la fonction publique (par exemple dans 
l’éducation), donnant lieu à tout un tas de statuts, 
fractionnant peu à peu les cœurs de métier. Prenant 
comme illustration un monde professionnel qui 
lui tient à cœur, la reporter décrit cette évolution 
que rien ne semble arrêter  : «  dans la presse, on 
externalise les femmes de ménage, les standardistes, 
les informaticiens,  les coursiers, et maintenant les 
journalistes aussi  !  » Une évolution au profi t de 
certains, mais au détriment d’autres…

Loïc LANTOINE
clame la précarité
Loïc Lantoine, accompagné 
du contrebassiste François 
Pierron, a inauguré la soirée 
par une poignante lecture 
musicale d’un passage du 
livre de Florence Aubenas. Le 
chanteur et auteur de textes 
originaire d’Armentières 
a l’habitude de « faire de 
la chanson pas chantée ». 
Accompagnés de musiciens 
fous, ses textes parlés, 
chuchotés, clamés sont à 
apprécier sur ses trois albums : 
Badaboum (2004), Tout est 
calme (2006) et À l’attaque ! 
(2008).
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travailleurs précaires :
les invisibles

Ce qui frappe Florence Aubenas, c’est « l’invisibilité » 
de ces travailleurs précaires, pourtant de plus en 
plus présents. Requise comme première qualité 
par les employeurs, elle conditionne les femmes 
de ménage au silence  : «  Quand l’employeur veut 
faire un compliment, rapporte la journaliste, il dit  : 
“elle est venue, on l’a pas vue, pas entendue  !“  » 
Il devient alors difficile de saisir qui sont ces hommes 
et ces femmes touchés par la précarité, de mettre 
des visages, des noms. Florence Aubenas tente donc 
d’y remédier.

Huit travailleurs pauvres sur dix
sont des femmes

Au cours de ses missions de ménage, Florence 
Aubenas côtoie surtout des femmes. Certaines 
étaient à la retraite, mais leur pension étant trop 
petite, elles se retrouvent obligées de retravailler. 
Elle rencontre aussi des lycéennes dont les familles 
ont explosé, et qui se lèvent tôt pour travailler avant 
d’aller en cours. 

Sensibilisée depuis son enfance à la cause féministe, 
la journaliste s’aperçoit au cours de son aventure de 
« ce qu’est être vraiment femme en France ». Ce sont 
des conditions de travail plus dures que les hommes, 
sur le ferry par exemple, où la pire tâche – nettoyer les 
toilettes – est toujours réalisée par les femmes. Mais 
ce qui touche particulièrement Florence Aubenas, 
c’est le manque de reconnaissance de ces femmes 
précaires, qui représentent huit travailleurs pauvres 
sur dix. Rien que le terme « femme de ménage », que 
l’on s’évertue à masculiniser en « agent de propreté », 
en est un exemple parlant  : «  On choisit un terme 
masculin sauf que le boulot est pareil et que neuf 
agents sur dix sont des femmes ! » « En plus, ajoute la 
journaliste à l’écoute des femmes qu’elle rencontre, 
on vous renvoie l’image que vous ne travaillez pas, 

que vous bricolez. Vous faites quelques heures par-
ci, par-là, mais ce n’est pas du vrai boulot en dur aux 
yeux des autres.  » Selon elle, toutes les formes de 
précarité aujourd’hui touchent en priorité ce public 
vulnérable que sont les femmes.

Précaires mais dignes

Vulnérables, précaires, les femmes qu’a rencontrées 
Florence Aubenas tout au long de son parcours 
lui rappellent tout de même, une fois son livre 
publié, leur sentiment de ne pas être différentes 
des autres : «  Tu nous désignes comme si on était 
des marginales, alors qu’on est la France de tout le 
monde.  » Trop jeunes ou trop vieux, les précaires 
sont, aux yeux de Florence Aubenas, des personnes 
qui veulent s’insérer : elles ont dégringolé et veulent 
se hisser. Pour cela, elles développent une énergie 
énorme et tricotent des réseaux de solidarité. «  La 
première chose que demande l’employeur, c’est 
si vous avez une voiture, un portable, sans parler 
d’Internet, parce qu’il faut postuler et se dépêcher ! » 
Pour répondre à ces demandes, les uns et les autres 
s’organisent  : Florence Aubenas se voit prêter une 
voiture, un voisin la lui répare même gratuitement, 
les femmes vont chercher les enfants des unes des 
autres, certaines récupèrent des colis aux Restos du 
Cœur. La journaliste dit avoir vécu une vraie entraide 
entre précaires.

Il se dégage de ces personnes une force, que la 
reporter finit par admirer  : «  Ces gens travaillent 
comme des dingues et je n’en ai jamais vu un se 
plaindre de sa situation. Une fille m’a même dit un 
jour : “Moi, je veux réussir, moi, je suis une battante, 
la carrière d’abord !“ ». Ces mots ont particulièrement 
marqué Florence Aubenas parce qu’ils mettent en 
évidence la distinction entre les conditions de travail 
et ce que représente le travail, en ce qu’il comporte 
de dignité, d’identité, de manière de se retrouver 
soi… Elle termine alors son témoignage par un 
appel à s’indigner : « Les conditions de travail, il faut 
les changer, se battre. Il faut protester pour qu’il y ait 
de moins en moins de précaires, pour qu’on respecte 
les heures de travail, il faut protester au nom de cette 
dignité-là. »
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Bonjour, je suis responsable associatif et militant 
syndical. On doit faire attention parce qu’on s’est 
habitué à la précarité, à tel point que créer des 
contrats d’insertion, cela devient donner du travail. 
Non ! Dans le secteur associatif, on a besoin de créer 
des emplois, on n’a pas besoin de précarité.

Florence Aubenas : À l’origine, les emplois précaires 
ont été créés dans un cadre très strict. Ils devaient 
servir à éponger un carnet de commande qui, 
pendant quelques temps, était trop important. Soit 
parce qu’une entreprise avait une surcharge de travail 
ponctuelle, soit pour remplacer un congé maternité. 
Ces emplois étaient inscrits dans le temporaire. 
Malheureusement, ces emplois ont prospéré dans 
le domaine de l’insertion, ce qui a permis leur 
généralisation. Pour moi, un emploi précaire est un 
emploi de désinsertion (impossible de négocier un 
contrat de location ou un crédit, par exemple).
Ce qu’il y a de complexe, c’est qu’on est tous à la fois 
complices et victimes. On va tous faire nos courses 
dans des supermarchés où certaines caissières 
travaillent 42 heures par semaine. Les gens de 
gauche sont les premiers à embaucher des personnes 
précaires, en toute bonne foi. On est dans une espèce 
de piège où l’on veut aider et, en même temps, on ne 
fait qu’empirer la situation. Chacun doit faire son petit 
pas aussi.

Pendant les six mois de votre expérience, je voulais 
savoir si vous avez essayé de vivre uniquement avec 
l’argent que vous avez gagné ?

F. Aubenas  : Non, je ne l’ai pas fait, parce que je 
pensais qu’en France, il restait certains fi lets sociaux 
qui font qu’on peut avoir par exemple un logement 
social ou au moins y postuler, même si le système 

ne fonctionne pas correctement. Il me semblait 
compliqué de dire j’arrive et je ne vis que de ça. On 
m’a proposé le RSA par exemple.

Que pensez-vous du travail au noir ?

F. Aubenas : Je pense que ce sont les employeurs qui 
sont à blâmer, pas ceux qui n’ont pas le choix.

Est-ce que vous savez s’il y a des pays européens qui 
ont des lois plus structurées et où il y aurait moins de 
précarité ? Je pense à l’Allemagne…

F. Aubenas  : Pour l’instant, la France est le pays 
européen où il y a le moins de précarité. En Allemagne, 
sur un million d’emplois créés, seul un sur quatre est 
un emploi dont on peut vivre, les autres sont des 
petits boulots. Aujourd’hui, quand on vous parle 
d’emploi, on ne vous parle pas de quelque chose qui 
va vous permettre de vivre décemment. On vous dit 
que c’est déjà pas mal de l’avoir et que ça vous fait une 
plate-forme sociale, etc. Par exemple, si vous avez une 

le débat
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heure de ménage pour laquelle vous avez 1h30 de 
trajet. On vous dit : « Prenez-la, ça fera bien dans votre 
CV  ! » L’emploi ne sert plus à vous faire vivre, mais à 
vous conduire vers un emploi qui vous fera vivre. Et 
c’est comme ça qu’on fait accepter la précarité. On fait 
courir les gens derrière des postes qui n’existent plus. 
Voilà le leurre de ce système-là.

Parfois, il y a ces murs de verre entre les salariés. Quand 
vous êtes précaires, tout vous fait comprendre que 
vous n’êtes pas un salarié comme les autres. On attise 
cette concurrence de la misère. A Caen, par exemple, 
huit grosses usines étaient en train de fermer et 
chaque groupe de salariés regardait combien l’autre 
arrivait à obtenir de prime. Je trouve ça eff rayant  ! 
Et tout en bas, il y a les précaires qui se disent que 
quand ces salariés se font licencier, au moins ils sont 
ensemble, mais que eux, quand on les licenciera, ça ne 
fera même pas de bruit. À Montbéliard, les précaires 
et non-précaires se sont associés pour faire grève 
ensemble, et ça a marché pour la première fois.

Comment ça se fait qu’à Roubaix on trouve à la fois les 
plus grands patrons (comme la famille Mulliez) et les 
plus pauvres ?

F. Aubenas : Ca va ensemble, je crois ! C’est le propre 
de l’époque moderne. Il existe un barème qui montre 
que les pays où on est le moins heureux ne sont pas 
ceux où on est le plus pauvre, mais où l’écart entre les 
riches et les pauvres est le plus grand, procurant un 
sentiment d’injustice important. 
À Caen, par exemple, on me disait : « la crise n’existe 
pas parce que, nous, ça fait longtemps qu’on est aux 
nouilles, alors quelle est la diff érence  ?  ». Comment 
peut-on concevoir une société qui marcherait bien 
sur ses deux pieds, quand on voit une entreprise faire 
des bénéfi ces et, en même temps, licencier ?

Qu’est-ce que l’on peut faire ?

F. Aubenas : Parmi les bonnes propositions que l’on 
m’a données, je peux vous en citer une : en Allemagne, 

une partie des hommes et des femmes politiques 
vont travailler en usine pendant leurs vacances. Je 
pense que pour être éligible, il faudrait avoir fait un 
travail ou un stage en usine.

À l’époque, lorsque l’entreprise LIP déposait le bilan, 
on criait au scandale. Aujourd’hui, on s’habitue, par 
peur, par conformisme, on accepte des choses qui sont 
inacceptables. Je pense qu’il est grand temps de ne 
pas négliger les forces syndicales.

F. Aubenas  : On est tous victime et complice du 
système, c’est vraiment ça la diffi  culté. Les forces 
syndicales, quant à elles, ont du mal à voir les précaires. 
En six mois, je n’en ai pas vu une s’approcher des 
précaires. Il y a là, à mes yeux, quelque chose d’une 
contestation sociale à réinventer autour de la précarité. 
Une femme de ménage me disait : « moi, leur belle lutte 
des classes, j’ai l’impression que j’en suis exclue.  Moi, 
ma réalité, elle est merdique ! » Je pense que c’est les 
syndicats qui devraient aller vers les précaires…
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À Roubaix, la précarité est particulièrement 
persistante et massive. L’Université Populaire 
et Citoyenne travaille dans la durée autour de 
différents axes de réflexion pour élaborer des 
pistes d’action permettant de soulager le quotidien 
de la précarité, voire de renforcer les opportunités 
d’en sortir. Quatre membres de l’UPC ont présenté 
et mis en débat quelques propositions lors de la 
conférence de Florence Aubenas.

Travail et insertion : réduire vraiment
le chômage d’exclusion

Dominique SPINGLER  : Au sein de l’Université 
Populaire et Citoyenne, nous proposons de travailler sur 
quatre champs. Nous ne faisons pas que dénoncer des 
conditions, nous essayons aussi de faire des propositions 
et d’interpeller les politiques pour construire une véritable 
lutte contre les exclusions, et pas uniquement des 
machines infernales à exclure.

Notre première proposition consiste à revaloriser 
l’accompagnement socio-professionnel. Nous savons 
qu’il est possible d’aboutir à un poste pour le suivi de 
30 chômeurs, puisqu’il y a des sites IOD (Intervention 
sur l’Offre et la Demande) qui ont montré qu’il était 
possible de négocier les contrats de travail, les conditions 
excessives des employeurs (diplômes, etc.) et de lutter 
contre les discriminations à l’embauche.

Notre deuxième proposition serait de créer un 
programme de 1  000 contrats aidés consolidés. Il s’agit 
en fin de compte de travailler sur la pérennisation des 
contrats dans la mesure où il y a beaucoup de besoins 
non satisfaits, notamment en matière de services publics. 
Nous pensons qu’il y a des gisements dans ces domaines, 
qu’il existe du travail, mais qu’il n’y a pas d’emplois. Il y 
aurait des choses à construire.

Notre troisième axe de travail serait d’expérimenter 

1  000 départs en congés d’utilité sociale. Ils seraient 
expérimentés à 90  % du salaire et permettraient à ces 
personnes, pour différentes raisons, de faire une pause 
pour réaliser un projet personnel, soigner un enfant ou 
une personne âgée malade, ou reprendre une formation 
qualifiante. Cette pratique existe dans certains pays 
nordiques et au Québec. Cela libérerait 1  000 postes 
permettant à une autre personne pendant ce temps-là de 
reprendre un travail, d’être formée, etc.

Enfin, notre quatrième piste de travail serait de créer une 
véritable autorité locale de l’emploi. Comme expliqué lors 
de la conférence, les chiffres du chômage sont à réajuster 
tout le temps pour connaître réellement l’état du chômage 
en France. Un calcul incluant toutes les catégories de 
chômeurs donnerait un chiffre trois fois à quatre fois 
plus important que celui annoncé dans les médias. C’est 
pourquoi une autorité locale devrait être en charge de 
la transparence des chiffres du chômage, mais aussi un 
lieu d’échanges sur les conditions de travail, ouvert aux 
demandeurs d’emploi, un espace libre d’expression en 
somme.

Écologie urbaine : pour le droit
à changer d’ère à l’Union

Rabah MEZINE  : Je suis un ancien salarié du textile. En 
2004, il y a eu une casse sur le territoire  : environ 3 000 
emplois rayés de la carte en quasiment trois mois, le tout 
passé sous silence dans les médias nationaux. Nous avons 
créé une petite association, pour obtenir notre dû, sachant 
que quelqu’un qui avait travaillé durant 30 à 40 ans dans 
le textile partait avec une indemnité de 7 000 voire 8 000 
euros… C’est honteux ! Nous nous sommes battus pour 
obtenir une reconnaissance économique, nous n’avons 
rien eu, à peine 15 000 euros. 

A cette époque, chacun se battait dans son petit coin. Puis, 
nous avons créé le Collectif de l’Union, portant le nom du 

les PRoPositions CitoYennes de l’UPC

soRtiR de la PRéCaRité à RoUbaix 
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quartier où nous travaillions et où un nouvel espace (80 
hectares) va être réaménagé avec création d’entreprises 
et de logements. Nous voulons notre part du gâteau  ! 
Grâce à l’UPC qui soutient notre démarche au sein du 
Collectif de l’Union, nous avons pu relever la tête, parce 
que depuis le jour où le juge a annoncé la liquidation de 
l’entreprise, nous n’étions plus rien. Aujourd’hui, je me 
fais l’avocat de ceux qui ne parlent pas, de ceux qui sont 
dans la précarité, parce qu’ici, à Roubaix, vous êtes dans la 
capitale de la précarité. Or, c’est un peu nous qui l’avons 
souhaité : est-ce que c’est normal de trouver un article de 
textile à deux euros ? Non, nous sommes tous complices 
de cette précarité.

Alors avec le Collectif de l’Union, nous essayons de faire 
passer des messages au niveau des politiques. Nous avons 
besoin de personnes pour soutenir ce Collectif, parce que 
des hommes et des femmes ont besoin de rebondir pour 
ne pas rester dans cette précarité infernale.

Culture Mémoires Discrimination :
lutter contre le racisme

Ali RAHNI : Dans une ville comme Roubaix, les questions 
de Culture, Mémoire, Discriminations, se devaient d’être 
un axe fort de l’UPC. Cette ville est une terre de luttes 
sociales et de résistances, qui a connu une succession 
de crises. Nous revenons donc sur l’histoire commune 
de Roubaix, qui est importante. Nous organisons des 
conférences, des ateliers d’histoire locale, comme le travail 
de Mathilde WYBO sur l’histoire du foyer ARELI.

Contrairement à ce qui se passe, à ces façons d’opposer les 
uns aux autres et de trouver forcément un bouc émissaire, 
nous avons choisi de construire un projet autour de la 
mémoire collective de cette ville, autour de l’histoire de 
l’immigration, de la discrimination, nécessairement relié à 
la question sociale. Pourquoi ? Parce que quand vous êtes 
« pauvres » ou « exploités », vous avez beaucoup moins 
de chance, quand vous êtes une femme, vous avez encore 
moins de chance, et on peut aller loin comme ça, dans 
l’accumulation de discriminations, sur plusieurs étages.

Chacun est bourré de jugements, de représentations, 
nous essayons de travailler sur ces représentations, pour 
les casser. C’est un travail du quotidien. Si vous avez des 
idées sur le « vivre ensemble », vous êtes les bienvenus !

Santé citoyenne à Roubaix :
vies normales – vies précaires

Philippe MACQUET  : Nous abordons la santé par le 
biais «  bien-être  ». Nous nous intéressons à toutes ces 
situations qui engendrent, par la perte de dignité, de 
solidarité, d’identité, des atteintes profondes à la santé. 
Nous sommes actuellement en pleine réflexion et nous 
avons construit une offre publique de réflexion que nous 
mettons au débat (voir pp. 16-17). Nous travaillons autour 
de trois idées :

La première proposition consiste à multiplier et être attentif 
aux lieux de convivialité dans la ville, qui permettent à 
des gens isolés, en détresse, de retrouver un peu plus de 
chaleur, de solidarité. Des lieux qui permettent d’accueillir 
les personnes dans leur richesse et non pas une démarche 
de commisération, ce qui renforcerait le mal-être. Car 
l’absence de bonne santé, à nos yeux, n’est pas seulement 
la maladie, mais peut-être et avant tout un mal-être qu’il 
s’agit d’aborder de façon la plus positive possible.

Notre deuxième axe de travail s’intéresse à la possibilité 
de déployer dans les quartiers de Roubaix des maisons 
de santé de proximité, dont on parle beaucoup dans 
les textes et les projets régionaux. Nous avons choisi de 
prendre la balle au bond, et pourquoi pas, de développer 
des lieux de rencontres et d’organisation avec les usagers 
de santé.

Enfin, notre troisième proposition s’oriente autour d’un 
droit de vivre «  bien  », de vivre mieux, grâce auquel les 
malades ou handicapés, toutes les personnes atteintes 
d’une manière ou d’une autre dans leur intégrité 
personnelle, seraient reconnues comme des personnes à 
part entière. 

Nous aimons considérer la santé comme une dynamique 
d’insertion, pour pouvoir réussir une vie relationnelle, 
libérer la parole et pouvoir épanouir le corps de chaque 
personne. Autour de cette conception, nous essayons 
d’engager à la fois une réflexion et des démarches 
citoyennes de proximité pour reprendre en main notre 
citoyenneté.

Cahier UPC #29 / PROPOSITIONS CITOYENNES
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Suite à la conférence de Florence Aubenas, l’UPC 
accueillait une vingtaine de citoyens et citoyennes 
venus de différentes structures (mairie de Roubaix, 
Conseil régional, hôpital de Roubaix, structures 
d’accueil, associations locales…) à son séminaire, 
ce mercredi 10 novembre 2010. Elle les invitait 
à se pencher sur un des aspects de la précarité 
à Roubaix  : la santé. Une série de constats avait 
au préalable été établie par le Collectif Santé 
de l’UPC et publiée dans une «  offre publique de 
réflexion » pour une santé citoyenne à Roubaix. Un 
état de santé de la population surdéterminé par la 
précarité, un système de soins saturé, maladies et 
handicaps encore trop souvent exclus… Il s’agissait 
lors de ce séminaire de prendre la matinée pour 
partager constats et questionnements, réfléchir 
aux pistes, expériences, politiques publiques de 
santé pour tous à renforcer, et au développement 
et à la mise en dynamique des acteurs locaux de 
santé dans la ville.

Constats sur l’état général
du « mal-être » à Roubaix

« La santé pour une personne est un tout, favorisant 
l’épanouissement du corps, la libération de la parole, 
la réussite de la vie professionnelle et la dynamique 
d’insertion ». Partant d’une définition large de la 
santé, le séminaire s’est ouvert sur un questionnement 
autour de ce qui empêche et/ou contribue au « bien-
être » des personnes à Roubaix.

Ghettoïsation

Les premiers constats ont porté sur les conditions et 
le cadre de vie. La pauvreté – aussi bien matérielle que 
relationnelle et intellectuelle – est perçue comme le 
premier frein au bien-être des personnes, même si 
elle entraîne nécessairement le développement de 

« systèmes D » et la recherche de moyens autonomes 
de survie, comme le montre l’exemple des jardins 
potagers. Le poids de l’urbanisme, de l’organisation 
des lieux, pèse également sur l’épanouissement 
des citoyens, d’autant plus qu’ils sont précaires. Les 
phénomènes de ghettoïsation, voire de balkanisation 
des quartiers accentuent l’écart qui se creuse entre 
les quartiers riches et les quartiers pauvres. À cela 
s’ajoutent les formes quotidiennes d’incivisme 
(déchets sur les trottoirs, etc.) qui nuisent au sentiment 
de confort. L’aménagement pratique, esthétique, 
environnemental, etc. des lieux tels que les pistes 
cyclables dans la ville reste à développer pour que se 
généralise le sentiment de bien-être à Roubaix.

Isolement et manque de repères

Autre constat partagé par les participants au 
séminaire  : malgré l’existence de lieux d’accueil et 
d’expression, d’activités culturelles, l’isolement des 
personnes reste préoccupant. Un isolement que 
certains savent éviter par la présence de liens sociaux 
avec ce qui a été nommé « lieux supports » : la famille, 
les amis, les associations, les services et actions 
locales de santé, ainsi que les « personnes-repères », 
animateurs et professionnels de santé.

qUelle PolitiqUe de santé
à RoUbaix ? 

Le collectif santé de l’UPC
Constitué suite à la pièce Salle d’attente du Petit 
Théâtre Utile, en novembre 2009, ce collectif 
tente, comme pour d’autres thématiques (Travail-
Insertion, Ecologie urbaine, Culture-Mémoire-
Discrimination), de mener une recherche-action, 
orientée vers la transformation locale des 
politiques publiques de santé. Ce travail est mené 
en partenariat avec le REALS (REseau des Actions 
Locales de Santé).
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Ces groupes permettent de répondre au besoin 
d’appartenance, d’identité de chacun. Face à un 
système normatif lourd, toute personne « différente » 
de la norme – ce qui vaut pour toute personne 
précaire – se retrouve légitimement à la recherche 
d’autres repères, ou alors en frustration de ne jamais 
pouvoir atteindre ceux qui dominent. À Roubaix, on 
a alors affaire à une jeunesse en errance, par manque 
de transmission, manque d’espoir aussi, qui se tourne 
pour certains vers les intégrismes. Est restée au final 
en suspens la question des moyens à donner pour 
que chaque personne ait la force de revendiquer un 
statut autre que celui qui domine, sans tomber dans 
les pièges identitaires.

Logiques politiques et citoyennes 
divergentes… Frustrations

Enfin, un manque d’écoute et une incompréhension 
de la part des autorités sont ressortis comme de 
véritables obstacles au bien-être à Roubaix. Les 
logiques politiques descendantes actuelles sont 
tournées en priorité vers des objectifs économiques 
– la « culture du résultat », et ne répondent plus aux 
besoins essentiels, comme le montre la logique de 
réduction budgétaire à l’hôpital public de Roubaix. 
Les associations qui contribuent au lien social, et 
donc au bien-être social, se voient dans l’obligation 
de faire avec des financements publics de moins 
en moins pérennes, et ce, à tous les niveaux. Ainsi, 
le service santé municipal, malgré l’aide technique 
qu’il donne et les commissions qu’il anime, bien que 
remarquéspar les participants, semble limité dans ses 
moyens d’action.

De ces divergences naissent des frustrations qui se 
répercutent sur l’état émotionnel de la population. 
Les citoyens ressentent du stress pour parvenir à 
l’unification de leur vie, de la méfiance entre les 
personnes, et du désespoir à ne jamais parvenir au 
confort et au bien-être.

transformer localement
les politiques de santé
Une fois les constats partagés, «  l’offre publique de 
réflexion pour une santé citoyenne », fruit d’une année 
de travail mené par le Collectif santé, a été présentée 
et mise en débat (voir p. 16). De ces échanges sont 
ressortis analyses, explications et propositions qui 
s’ajoutent aux propositions formulées par l’UPC à 
différents niveaux.

Remettre en dynamique
les lieux et les personnes

La précarité joue effectivement énormément sur la 
santé des personnes. À des problèmes physiques 
viennent s’ajouter un manque de confiance, d’estime, 
de reconnaissance, qui s’accentue avec le détricotage 
infernal du parcours de vie que peut provoquer un 
surendettement. Pour certains, le rapport à la violence 
en devient autre, notamment vis-à-vis d’eux-mêmes. 
La santé n’est alors peut-être pas le besoin prioritaire. 
Il est apparu comme nécessaire de mettre en œuvre 
des chemins de retricotage et de reconnaissance 
de ce que les personnes savent faire. Des ateliers 
d’échanges de savoirs existent déjà dans certains 
centres sociaux. Il s’agit de les valoriser davantage, de 
les multiplier.

Il est essentiel d’aller plus loin que simplement 
répondre aux besoins vitaux des personnes  : il s’agit 
de répondre «  bien  » à ces besoins pour pouvoir 
véritablement prendre soin de chacun. Plutôt que de 
multiplier les lieux d’accueil, un premier axe d’action 
consisterait, pour certains, à transformer ceux qui 
existent déjà. Qu’ils soient déjà ancrés dans une 
démarche de santé ou pas, il s’agirait de faire entrer 
ces espaces dans une dynamique positive de santé. 

La fatalité ne pèse pas toujours au point de rendre 
les personnes incapables. Parfois, il s’agit simplement 
d’un manque d’information, et les gens se mobilisent, 
retrouvent confiance en eux, organisent même 
une solidarité entre précaires de façon spontanée. 
Il semble nécessaire de mettre en dynamique un 
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ensemble de personnes-relais ou personnes-repères, 
capables de diff user de l’information sur les off res de 
soins, mais aussi de connaître les réseaux de solidarité 
et de faire du lien entre les structures. Il s’agit de 
repérer les savoir-faire informels 

Prévenir, relier médical et social

Les besoins en termes d’off re de soins sont partagés : 
il faut «  relocaliser  » la santé, à savoir multiplier 
les maisons de santé de proximité. La question 
prédominante à ce propos est celle du « comment ? ». 
Ce qui est paru important aux yeux des participants 
est la nécessité de donner la parole aux usagers, en 
permettant par exemple la présence d’associations 
dans ces lieux. Le lien entre activités sociales et 
médicales permet face à un contexte de précarité 
d’aller vers une santé prise dans sa globalité. Un 
participant a même proposé qu’on appelle ces 
espaces d’accueil « maison du bien-portant » !

Mais cette organisation ne doit pas laisser de côté toute 
une partie de la population qui ne se déplacerait pas. 
Qui va vers l’autre ? Les usagers vers le monde médical 
ou l’inverse ? Certains ont donc souligné l’importance 
que des infi rmières, par exemple, se déplacent chez 
les particuliers, mais aussi et surtout dans les centres 
sociaux, les associations… Encore une fois ici, les 
personnes-repères ont un rôle important à jouer dans 
le relais entre les diff érents « mondes ».

Enfi n, l’accent a été mis sur la prévention : la première 
chose est de ne pas tomber malade. À ce propos, 
l’exemple des bilans de santé, avec suivi particulier 
des personnes en précarité, a été présenté comme 
une façon de s’adresser au plus grand nombre.

Si la précarité est le premier angle de lecture des 
problèmes de santé à Roubaix, elle ne doit pas mettre 
de côté d’autres thématiques importantes telles 
que la santé au travail, etc. Culturellement, le soin, la 
santé restent des domaines tabous. Ce sont des sujets 
sensibles, qu’il s’agit d’aborder avec tact. Finalement, 
ne sommes-nous pas tous précaires de notre santé ?

Cahier UPC #29 / SÉMINAIRE
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la santé 
surdéterminée
par la précarité

Nous le savons tous, 
les indicateurs de santé 
des Roubaisiens et des 
Roubaisiennes sont en dessous 
de la moyenne locale dans une 
région elle-même en dessous 
de la moyenne nationale. 
À Roubaix, récemment classée 
dans une enquête « ville la plus 
pauvre de France », une grande 
part des problèmes de santé est 
directement liée à des situations 
de précarité.

Cette précarité peut se 
manifester sous des formes de 
mal-être : la solitude, le « mal 
manger », le « mal se reposer » 
qui peuvent être autant de 
sources de maladies.

La solitude et l’isolement
C’est la précarité première. 
La solitude, l’isolement sont 
souvent liés à un accident de 
vie entraînant une situation 
de chômage à la fois cause et 
conséquence d’une rupture 
de liens familiaux et sociaux. 
Cette précarité aura tendance à 
raccourcir le temps, éliminant le 
futur (tout projet apparaîtra alors 
comme une prise de risque d’un 
échec supplémentaire). Cette 
précarité se traduit en terme 
de santé, par des pathologies 
liées à la dépression et au stress, 
jusqu’à la psychiatrie. Pour 
soulager momentanément la 

difficulté à vivre cette solitude, 
se développent les conduites 
addictives : surconsommation 
d’alcool, de tabac, de 
médicaments, de drogues 
illicites, qui produiront d’autres 
pathologies tels que l’alcoolisme, 
la toxicomanie.

Le « mal manger »
Les pratiques alimentaires 
liées à la précarité telles que 
la non régularité des repas, 
la faible qualité des aliments, 
les surconsommations de 
graisse, de sucre sont à l’origine 
de nombreuses pathologies 
telles que l’obésité, l’anémie, le 
cholestérol, l’hypertension, qui 
se compliquent vers les maladies 
cardio-vasculaires, des cancers… 

Le «mal se reposer»
La précarité du logement, la 
promiscuité sont source de 
fatigue et peuvent amener 
des pathologies. L’humidité, le 
mauvais chauffage, la mauvaise 
ventilation des logements 
entraîneront des maladies 
respiratoires telles que l’asthme, 
les allergies, la tuberculose…

Partant de ces constats, la 
politique de santé ne peut à 
elle seule supprimer les causes 
de précarité en fournissant 
les emplois, les revenus et les 
logements stables auxquels 
chacun devrait avoir droit. 
Elle ne peut non plus suffire à 
soigner toutes les pathologies 
conséquences de cette 
précarité. En revanche, elle 
peut s’interroger sur les actions 

possibles à mener, à développer, 
à reproduire qui puissent à la fois 
soulager la solitude, améliorer 
les pratiques alimentaires et 
offrir des espaces confortables 
de tranquillité, de repos dans 
la ville. L’expérimentation de 
« salle d’injection» qui a défrayé 
la chronique récemment, 
concernant les toxicomanes, 
peut constituer un élément de 
réponse sur ce thème.

les difficultés
à se soigner

Les difficultés liées à la précarité 
de la population roubaisienne 
se répercutent dans une 
appréhension particulière 
de l’accès aux soins. On peut 
constater plus qu’ailleurs, deux 
types de comportements : 
d’une part une inflation du 
recours à l’hôpital et aux 
médecins, d’autre part un 
renoncement, un évitement à 
suivre des traitements médicaux 
dans la durée, à se plier à des 
démarches de prévention qui 
peuvent s’expliquer par des 
blocages d’ordre culturel (en 
particulier chez les hommes) 
et économique. Le système de 
soins, l’hôpital, la médecine de 
ville semblent saturés par les 
multiples demandes qui relèvent 
à la fois du médical et du 
social. La demande de soins est 
souvent globale et la médecine 
apparaît très segmentée dans 
une approche fonctionnelle. 

PoUR Une santé CitoYenne à RoUbaix :
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Les dynamiques collectives 
réunissant dans la proximité 
des professionnels de santé peu 
disponibles et du social semblent 
assez faibles. Si quelques espaces 
du type « aire cancer » à l’hôpital 
permettent à des personnes de 
rencontrer d’autres personnes 
atteintes de la même maladie, il 
existe peu de paroles collectives, 
d’association d’usagers-patients 
du système de soins.

Comment recréer des 
dynamiques collectives, des 
dialogues plus forts entre 
l’hôpital, les médecins, 
infirmiers, établissements de 
santé, foyers, services sociaux, 
usagers ? Le Conseil régional 
Nord–Pas-de-Calais avec le 
soutien de l’État, l’assurance 
maladie, le département du 
Nord a lancé depuis 2007 
une expérimentation pour 
la création de « maisons de 
santé » regroupant à la fois 
des activités de prévention, de 
promotion de la santé, des offres 
de soins et de l’organisation de 
réseaux. Des « maisons de santé 

pluridisciplinaires et de 
proximité » à Roubaix pourraient-
elles constituer un élément 
de réponse satisfaisant aux 
difficultés du système de soins ? 
Que faudrait-il mettre dans ces 
maisons de santé ? Comment 
renforcer des complémentarités 
entre médecine générale, 
soins infirmiers, médecines 
spécialisées en partant des 
dynamiques déjà existantes 
sur la ville ? Quelles 
complémentarités construire 
entre médecine allopathique 
et médecines douces ou 
alternatives ? Comment renforcer 
une parole autonome des 
usagers ? Les salles d’attente 
peuvent-elles être support 
d’animations et de rencontres 
des usagers de soins ?

Vivre « bien »
avec une maladie
ou un handicap

Une partie de la population, 
à des degrés divers, vit 
durablement avec la maladie ou 
le handicap, alternant périodes 

de soins, de convalescence, de 
rémission ou de rechute. 

Notre société est principalement 
dominée et adaptée à la norme 
de la personne active de 25 
à 60 ans en « bonne santé ». 
Après une prise en charge 
temporaire et fractionnée par 
le système de soins quand 
on est reconnu malade ou 
handicapé, notre société a 
tendance à vouloir faire peser 
sur les malades et les handicapés 
la responsabilité du retour à 
la norme via la réinsertion. 
Cette injonction du retour à la 
« bonne santé » apparaît souvent 
inatteignable pour beaucoup 
de personnes malades ou 
handicapées. L’intégration des 
personnes précaires, malades 
ou handicapées supposerait 
de pouvoir ensemble, avec les 
valides, construire de nouvelles 
normes. 

Comment améliorer l’accès 
et l’intégration des malades 
et handicapés avec leurs 
différences dans les lieux de 
vie sociale de la cité : famille, 
quartier, école, services publics, 
associations, commerces, 
entreprises ? Comment discuter 
et gérer les obstacles et les 
difficultés que cela génère ? 
Comment organiser un espace 
de rencontre, de débat, de 
médiation sur l’ensemble de ces 
questions ?

offRe PUbliqUe de Réflexion
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Maria del Carmen TAMARGO, 45 ans, 
Tourquennoise, mère célibataire, 
infi rmière au chômage, humaniste 
et écologiste.

Née à Roubaix de parents immigrés 
espagnols, Maria del Carmen a 
grandi dans la précarité du quartier 
de la Mousserie, à Wattrelos : son 
père travaillait de nuit à la Lainière 
et sa mère comme femme de 
ménage dans les grandes familles 
bourgeoises.

Après des études d’infi rmière, 
elle part en mission humanitaire. 
Nouvelle-Calédonie, Guatemala, 
Somalie, Angola… Maria Del 
Carmen se forme sur le terrain, 
découvre les médecines populaires, 
monte des projets avec les 
populations locales, et vit des 
situations de grande détresse… 
Elle rentre épisodiquement en 
France et repart à l’aventure, 
malgré la dureté des missions.

Après la naissance de son fi ls, en 
1997, Maria del Carmen l’élève 
seule et fi nit par revenir vivre à 
Tourcoing, où elle trouve un emploi 
à l’hôpital. Cinq ans après, elle 
n’est toujours pas titularisée et se 
retrouve au chômage. Depuis, elle 
enchaîne les missions intérimaires 
en maison de retraite, puériculture, 
etc.

Aujourd’hui, elle est adhérente 
de l’association Robin des Bio qui 
fait la promotion de l’agriculture 
biologique. Elle fait aussi partie du 
Collectif Santé de l’UPC.

“ÊtRe CitoYen
de la teRRe,
C’est tRaVailleR
PoUR Un mieUx-ÊtRe
généRal”
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La précarité
ou l’apprentissage de l’autonomie

La précarité, c’est le chaos. On est obligé d’être le 
plus autonome possible. Il faut faire avec le système 
tout en réfléchissant à la façon dont on va dépenser 
le peu d’argent que l’on a, se débrouiller pour avoir 
de quoi manger. Pour avoir beaucoup voyagé, je 
pense que les pauvres ne sont pas toujours les plus 
malheureux, ce sont ceux qui vivent dans la misère 
qui le sont. Personnellement, je me sens pauvre, mais 
je suis heureuse. Les riches, quant à eux, ne se posent 
pas la question en ces termes, ils vivent dans le confort, 
mais en fait, c’est un faux confort, un confort en sursis, 
qui détruit la planète. On devrait tous être pauvres 
économiquement et riches de préserver nos forêts, nos 
terres, nos rivières, parce que respecter au maximum 
l’environnement, les autres, c’est se respecter soi-
même. Être citoyen de la Terre, c’est travailler pour un 
mieux-être général, c’est poser des bombes d’amour et 
d’humanisme.

Une société qui cloisonne
et désintègre la personne

La société telle qu’elle fonctionne marginalise toutes 
les personnes qui ne sont pas conformes à la norme 
dominante. Tout est fait pour que l’on rentre dans 
des cases. Chacun veut un travail en CDI, fonder une 
famille, avoir une voiture, une maison… La société 
est clairement orientée vers la consommation. Pour 
être intégré, il faut consommer. Ne serait-ce que pour 
travailler en tant qu’infirmière, il faut commencer tôt et 
il n’y a pas de métro, donc je dois acheter une voiture. Je 
dois donc consommer pour m’insérer. Heureusement, 
j’ai d’autres valeurs que celles proposées par la société 
de consommation, alors je m’en arrange. Et puis, ce n’est 
pas grave, parce que si les métros commencent plus tôt, 
cela voudra dire qu’il y a des gens qui se lèveront encore 
plus tôt que moi, et ça ne m’intéresse pas.

Je trouve dommage que l’on définisse toujours l’être 
humain par sa profession. On met totalement de côté 
l’autonomie de la personne. Les gens ne se sentent 
pas citoyens comme ils pourraient l’être s’ils étaient 

membres d’une association. Le travail conditionne les 
activités. Je pense que ce n’est pas pour rien que la 
France est le premier consommateur d’anxiolytiques.

Pauvreté de la médecine actuelle

Les métiers de la santé connaissent eux aussi la précarité ! 
Il arrive qu’une infirmière qui commence à 7h et devrait 
finir à 14h ne finisse réellement qu’à 18h parce qu’il y a 
trop de travail et de moins en moins de personnel. Il y 
a de plus en plus de contractuels, d’emplois précaires… 
L’organisation de la médecine classique ne laisse pas 
de place pour la polyvalence  : par exemple, en tant 
qu’infirmière, si je veux faire une formation de massage, 
ce n’est pas possible. Tout est cloisonné, or, je trouve 
important de pouvoir croiser les disciplines, comme ici, 
à l’Université populaire et citoyenne, où entendre des 
anthropologues, des urbanistes, des sociologues me 
permet de mieux saisir la santé des personnes dans leur 
globalité.

Valoriser les médecines populaires

Je crois que la médecine classique n’a pas tant fait 
avancer que ça la santé. Ici, dans les pays occidentaux, 
la notion d’hygiène a beaucoup évolué, mais elle a mis 
de côté tout ce qui relève des médecines populaires. Or, 
dans de nombreux pays d’Amérique latine, par exemple, 
les médecines populaires sont encore très valorisées 
et se transmettent de génération en génération. 
Elles permettent aux populations une certaine 
« autogestion » de leur santé. Ici, les gens sont bien plus 
passifs par rapport à leur santé et sont extrêmement 
dépendants des « experts ». Les derniers « rebouteux » 
qu’il reste sont tous à la campagne. 

Ce qui est marquant, ici à Roubaix, c’est le manque de 
reconnaissance de chacun selon sa culture. Par exemple, 
les musulmans n’ont pas le même rapport à la maladie. 
Je pense qu’il faut travailler avec eux, savoir ce que 
représente la santé pour eux, et découvrir leurs façons 
de se soigner. Le hammam, par exemple, fait partie de 
leur culture du soin de soi.
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Claude BEGHEIN, 61 ans, retraité 
roubaisien heureux, ex-éducateur 
et accueillant passionné.

Né dans la vallée de la Meuse, 
Claude commence des études 
d’éducateur à Liège avant de 
rejoindre celle qui deviendra 
son épouse à Roubaix, en 1973. 
À son arrivée, il travaille en 
usine, enchaîne divers emplois 
administratifs, et devient enfi n 
travailleur social au PACT. En 1986, 
des évènements personnels lui 
font vivre une dépression et perdre 
son emploi. Au vu de son état de 
santé et de l’évolution du contexte 
du monde du travail, il fi nit par 
être considéré « en invalidité » en 
1993, et vit de longues périodes 
de chômage, pour partie dans une 
grande précarité. 

Claude n’est pas pour autant 
inactif, puisqu’il devient bénévole 
dans plusieurs associations 
d’accueil et d’écoute, comme 
dernièrement dans l’association 
C’est-à-dire, où il est accueillant 
depuis 2006. En octobre 2009, il est 
offi  ciellement retraité et « retrouve 
sa liberté » ! Claude en profi te 
pour s’investir dans une vie sociale 
diverse et enrichie. Depuis peu, il 
fait aussi partie du Collectif Santé 
de l’UPC.
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“PoUR soigneR, on a besoin
de temPs, de lenteUR”

Eloge de la qualité, éloge de la lenteur

Pour avoir vécu les petits boulots, le travail précaire 
dans les entreprises de sous-traitance, je me 
suis rendu compte de jusqu’où pouvait aller le 
capitalisme sauvage et détruire les vies. Je considère 
qu’il faut préférer la qualité à la quantité, dans tous les 
domaines. Dans le domaine du travail notamment, 
je trouve les démarches des compagnons du devoir, 
le travail d’artisan, très intéressants.

De manière générale, l’argent peut abîmer les 
relations humaines, alors qu’il ne devrait être qu’un 
moyen d’échanges. Lors d’une conférence de Serge 
Latouche sur son livre La planète des naufragés, j’ai 
retenu l’idée que l’avenir du monde, ce sont les gens 
qui n’ont rien. Quand on n’a rien, il ne reste plus que 
l’âme et c’est ce qu’il y a de plus important, on se 
projette mieux dans le monde.
Ceux qui vivent de façon primitive d’ailleurs sont 
lents et autonomes - tant qu’on ne détruit pas 
leur environnement. Selon Pierre Sansot, dans son 
livre Du bon usage de la lenteur, on a une horloge 
intérieure qu’il faut respecter. Si tu vas trop vite, tu 
perds ton âme. Ce sont les grandes puissances de ce 
monde qui veulent aller vite.

Plus de prévention
en prenant soin de soi

Pour ma part, je fais en sorte d’éviter le stress. Je 
prends mon temps, et du coup, je gagne du temps. 
Par une bonne hygiène de vie, effectivement, on 
peut se soigner, on évite le monde médical et c’est 
mieux ! 

Il y a une fracture, à mes yeux, avec l’organisation 
de la médecine. La confiance est en quelque 
sorte rompue par l’impression que les médecins 
s’intéressent plus à ce qu’ils vont gagner qu’à la 
santé de leurs patients. Si je ne vais plus voir de 

médecin, c’est aussi parce qu’ils ne m’accordent 
que cinq minutes. Or, pour soigner, on a besoin de 
temps, de lenteur !

À cette fracture s’ajoute la complexité de la médecine 
et de ses remèdes. Si je prends un médicament, je 
ne sais pas ce que je prends, alors que si je mange 
sainement, je sais que c’est bon pour moi. Je fais 
davantage attention à mon alimentation, comme 
moyen de prévention. Je pense qu’il faudrait plus 
de moyens dans la prévention en général. C’est la 
clef permettant d’éviter de nombreuses maladies 
(obésité, problèmes cardiaques…) !

Pour des maisons médicales et sociales

Il y a beaucoup de façons de se préoccuper de sa 
santé, soi-même : être dans le monde, prendre des 
responsabilités. C’est un monde magnifique, car on 
est fier de soi ! Surtout, ne pas rester isolé : quand la 
personne est isolée, la santé décline.

Par exemple, à Roubaix, il existe la Cantine du Cœur, 
l’Univers. C’est un restaurant social, où les personnes 
isolées ou en situation de précarité peuvent manger 
des repas chauds et complets, tous les midis, soit 
gratuitement, soit pour un prix accessible. Cela nous 
permet de ne pas rester isolé, de rencontrer des 
gens et de manger chaud au moins une fois par jour.

Les associations qui sont dans le domaine humain 
sont essentielles à cette vie, à la création d’espaces 
de rencontre. Or, actuellement, on supprime les 
moyens aux associations, alors qu’il faudrait au 
contraire les développer. 

En partant de cette nécessité, il me semble que 
pour améliorer la santé des Roubaisiens, l’idée de 
faire des petites maisons médicales et sociales dans 
chaque quartier est pertinente.
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Marcel MARCHAND, 64 
ans, retraité hemois, 
syndiqué et militant.

Originaire de Roubaix, 
Marcel a d’abord travaillé 
dix-huit ans dans 
l’industrie textile, il était 
militant syndical. À la 
suite de cette expérience, 
il devient permanent 
syndical CFDT et exerce 
cette fonction durant 
six ans. Pendant cette 
période, il rencontre 
la précarité du monde 
du travail et participe 
notamment à des comités 
de chômeurs. Il travaille 
ensuite dix-huit ans à 
l’URSSAF, jusqu’à l’âge de 
la retraite. Aujourd’hui, 
il est toujours syndiqué 
et militant syndical chez 
les retraités. Il est aussi 
impliqué dans d’autres 
activités associatives, 
dont un centre de santé 
à Roubaix qui l’a amené 
à s’intéresser au Collectif 
Santé de l’UPC.

“entReR
ColleCtiVement
dans Un PRoCessUs
de mieUx-ViVRe”
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Agir sur la santé au travail

Mon parcours professionnel et syndical m’amène à 
regarder la précarité ainsi que la santé sous l’angle 
du travail. Un des premiers éléments destructeurs 
de la santé est bien le travail, surtout dans les petits 
boulots précaires  : ambiances, produits, stress, 
harcèlement, pénibilité, usure… Tout cela peut dans 
certaines conditions empêcher le bien-être des 
personnes. Aussi, il me semble qu’une des premières 
pistes à suivre pour améliorer la santé est de s’activer 
pour obtenir de meilleures conditions de travail. D’où 
l’importance de l’action syndicale (dans le cadre de 
comités d’hygiène et de sécurité par exemple). Et 
encore plus ici, à Roubaix : pourquoi est-ce que dans 
le Nord-Pas de Calais il y a 30 % de cancers en plus que 
dans le reste de la France ? La réponse est parlante : 
son passé industriel. Il faut donc essayer de changer 
cette situation.

Malgré la dépendance, donner le choix

En tant que retraité, je me soucie d’un autre problème 
qui est celui de la dépendance des personnes 
âgées (maladies dégénératives, etc.). C’est un point 
important pour notre société  : comment vivre 
bien avec un handicap, une maladie  ? Il me semble 
essentiel, notamment, que la personne puisse choisir 
de rester chez soi, si elle le souhaite, plutôt que 
d’être systématiquement mise en maison de retraite. 
Or, cela demande des moyens, en termes d’aides 
à domicile, etc. Mais cela peut aussi être vu comme 
un gisement d’emplois. Tout est lié  : environnement, 
santé, emploi…

Ce choix ne doit pas pour autant isoler la personne, 
il est nécessaire qu’elle ait une vie sociale. Pour cela, 
des structures doivent exister et offrir des espaces 
pour que les uns et les autres soient en relation. Nous 
avons besoin de lieux ouverts, de lieux d’échanges, 
de paroles… Je pense que chacun a quelque chose à 
donner, à échanger. Le danger actuel est de considérer 
en premier lieu une personne par ce qu’elle n’est 
pas, par ce qui lui manque. Au contraire, lorsque l’on 
donne les moyens aux personnes de se révéler, elles 
se reconstruisent, elles s’humanisent.

La prévention,  en multipliant  des lieux 
de proximité

Les maisons de santé de proximité ou les centres de 
santé infirmiers dans les quartiers devraient pouvoir être 
des espaces qui permettent aux gens de se poser, d’avoir 
un regard sur leur vie, de s’échanger des savoir-faire, des 
petites recettes pour s’en sortir. N’oublions pas que les 
premiers concernés par leur santé, ce sont les personnes 
malades elles-mêmes. Il faut donc offrir des espaces de 
dialogue entre les professionnels et les malades, pour 
que chacun puisse prendre le temps d’écouter l’autre.

Très souvent les personnes consultent tard. Il faut 
les aider à entrer dans une démarche d’information, 
d’éducation, pour se réapproprier leur santé. Cela 
peut passer, par exemple, par l’éducation des enfants, 
la cuisine, la médecine populaire, et tout un tas 
de petites activités qui vont remettre en forme la 
personne. De même, il est nécessaire d’aller plus loin 
dans la prévention, le dépistage, etc. Il ne s’agit pas 
avec cette démarche d’entrer dans un entonnoir, 
mais ensemble, collectivement, d’entrer dans un 
processus de mieux vivre. Des exemples d’ores et déjà 
existants de partenariats entre les centres de santé et 
les centres sociaux mêlent social et médical dans une 
action collective.

Face à l’urgence, dénoncer, proposer

À Roubaix, la précarité prend des formes extrêmement 
graves. Sont touchées par des problèmes de santé des 
populations pauvres, souvent d’origine étrangère, 
des personnes âgées, qui ont parfois des maladies 
de longue durée… Ces personnes ne peuvent pas se 
projeter dans l’avenir, elles vivent au jour le jour, dans 
des conditions difficiles, et généralement dans un 
habitat indigne. L’isolement est parfois tel que le seul 
contact avec l’extérieur est l’infirmière, qui joue alors 
un rôle bien plus que juste médical.

Ici, il faut donc à la fois panser l’urgence de la détresse, 
tout en agissant sur les causes profondes des 
problèmes. Comme on le dit souvent : penser global, 
agir local ! On ne peut pas rester sans rien faire. Il faut 
s’indigner, résister, dénoncer, proposer pour un mieux-
être, pour une société plus juste, plus solidaire…
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